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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1. Après être devenue indépendante, en 1991, la République de Croatie a commencé à réparer les importants dommages causés par la guerre et n'a pas tardé à se lancer dans un ambitieux programme de réformes visant à rétablir la stabilité macro‑économique et à instaurer une véritable économie de marché.  La Croatie a atteint en grande partie ces objectifs et mis en place une économie moderne, stable, tournée vers l'extérieur et bien intégrée au niveau mondial.  La libéralisation des échanges et de l'investissement, stimulée par les engagements contractés dans le cadre de l'OMC et par la préparation de l'adhésion à l'Union européenne (UE), a été un élément marquant de ce processus.

2) L'environnement économique

2. Le programme de réforme économique entrepris par la Croatie s'est traduit par des résultats économiques positifs durant la période 2004‑2008, avec un taux de croissance du PIB relativement élevé (4,2% par an en moyenne), une inflation modérée (3,5% par an en moyenne) et un déficit public décroissant (il est tombé de 3,2% du PIB en 2004 à seulement 0,9% en 2008).  Les très bons résultats économiques du pays se sont accompagnés d'une amélioration notable des indicateurs sociaux:  le taux de chômage est tombé à 8,4% en 2008 (contre 13,8% en 2004) et le revenu par habitant (de l'ordre de 10 700 euros en termes nominaux) correspond à environ deux tiers du PIB moyen de l'UE.  Néanmoins, le taux de croissance du PIB réel pour 2009 est estimé à ‑5,2%, essentiellement à cause de la récession économique mondiale, tandis que le déficit budgétaire devrait atteindre 2,9% du PIB.  En outre, la Croatie reste confrontée à d'importants problèmes, notamment sa vulnérabilité vis-à-vis de l'extérieur due à l'important déficit de la balance courante (estimé à 6,1% du PIB pour 2009) et à son fort endettement extérieur (93,3% du PIB en 2009), alors que d'importantes inégalités subsistent au niveau du développement régional.

3. Le kuna (HRK), la monnaie nationale, est entièrement convertible.  Le régime de change appliqué par la Banque nationale de Croatie (CNB), consistant en un flottement étroitement contrôlé avec un degré très limité de flexibilité du taux de change, a été bénéfique pour l'économie.  En effet, il a apporté stabilité et crédibilité au climat de l'investissement et a fourni un point d'ancrage solide pour la stabilité des prix et a également contribué à atténuer le risque de crédit potentiel causé par le taux de change dans une économie fortement "euroisée".

4. L'économie croate est fortement tributaire du commerce international.  Le ratio du commerce des marchandises et des services (exportations et importations) au PIB était de 92,6% en moyenne durant la période 2004‑2008, mais serait tombé, selon les estimations, à 77,3% en 2009.  Au début des années 1990, confrontée à la perte des marchés yougoslaves et à la rupture des réseaux de transport et de communication vers le sud‑est de l'Europe, la Croatie a dû réorienter ses courants d'échanges vers une UE comptant toujours plus de membres et qui représente maintenant plus des deux tiers de ses échanges commerciaux.  Les liens commerciaux antérieurs à la transition n'ont toutefois pas été coupés, puisque la Bosnie‑Herzégovine et d'autres pays de la région figurent toujours parmi les plus importants partenaires commerciaux de la Croatie.  Les produits manufacturés, principalement des machines et du matériel de transport, constituent environ 70% du total des exportations et des importations de marchandises.  La Croatie est un exportateur net de services, avec un excédent de 5 803 millions d'euros en moyenne par année pour la période 2004‑2008.

5. Le montant des flux annuels d'investissement étranger direct (IED) en Croatie a bondi de 447 millions de dollars EU en moyenne durant la période 1990‑2000 à 3 222 millions entre 2004 et 2008, essentiellement du fait du redressement de l'économie et de certaines privatisations.  Afin d'améliorer l'environnement commercial, qui reste affecté par des difficultés à obtenir les licences nécessaires, par la corruption et par une administration publique inefficace, les autorités ont, entre autres choses, établi l'Agence de promotion du commerce et de l'investissement (APIU) et promulgué la Loi sur la promotion des investissements.

3) Cadre institutionnel

6. L'élaboration, l'administration et la coordination de la politique de commerce extérieur de la Croatie sont de la responsabilité du Ministère de l'économie, du travail et des entreprises (MELE).  Selon la nature de la question, le MELE tient des consultations avec les ministères pertinents et d'autres institutions qui prennent également part, directement ou indirectement, à l'élaboration de la politique de commerce extérieur et/ou à sa mise en œuvre.  Les vues du secteur privé, y compris les ONG, sont habituellement prises en considération tout au long du processus (même si cela n'est pas prescrit par la loi).

7. Le démantèlement du régime de commerce extérieur restrictif hérité de l'ancienne République socialiste fédérative de Yougoslavie ainsi que l'accession, la participation et l'adhésion à diverses initiatives commerciales multilatérales, régionales et bilatérales témoignent des efforts déployés par la Croatie pour s'intégrer à l'économie mondiale.  La Croatie est devenue le 140ème Membre de l'OMC le 30 novembre 2000.  Elle accorde au moins le traitement NPF à l'ensemble de ses partenaires commerciaux de l'OMC.  À ce jour, elle a été impliquée dans une affaire soumise au mécanisme de règlement des différends de l'OMC.

8. La Croatie est fermement attachée au système commercial multilatéral.  Elle a participé activement au cycle de négociations commerciales en cours, y compris en tant que coordonnateur du groupe des Membres ayant accédé récemment (MAR).  Elle a pris des engagements de vaste portée au moment de son accession à l'OMC (en consolidant 100% de ses lignes tarifaires et en prenant d'importants engagements spécifiques dans le cadre de l'AGCS).  La Croatie est signataire de l'Accord sur les technologies de l'information (ATI) et de l'Accord sur le commerce des aéronefs civils, et a le statut d'observateur dans le cadre de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics.  Dans des domaines comme l'agriculture, elle a eu quelques difficultés à communiquer ses notifications dans les délais.

9. En Croatie comme dans les autres pays d'Europe centrale et orientale, l'orientation des politiques économiques et commerciales est largement dictée par l'objectif de l'adhésion à l'UE.  À cet égard, la Croatie a poursuivi la réforme de ses politiques dans le domaine du commerce et les domaines connexes, en vue d'aligner la législation nationale sur l'acquis communautaire de l'UE, et a aligné son régime préférentiel sur celui de l'UE.  Elle a signé des accords commerciaux préférentiels avec 39 partenaires:  l'UE‑27 dans le cadre de l'Accord de stabilisation et d'association (ASA);  les sept autres parties à l'Accord de libre‑échange d'Europe centrale (ALEEC 2006);  les quatre États membres de l'Association européenne de libre‑échange (AELE);  et la Turquie, dans le cadre d'un accord bilatéral de libre‑échange.  Les échanges dans le cadre de ces accords préférentiels représentaient 76,9% du total des exportations et des importations de la Croatie en 2008, dont 82,2% avec l'UE‑27, 14,2% avec l'ALEEC 2006, 2% avec l'AELE et 1,6% avec la Turquie.

10. Le régime de l'investissement étranger en Croatie est assez libéral, la plupart des activités commerciales étant ouvertes aux personnes physiques et morales nationales et étrangères de la même façon.  En outre, la Constitution prévoit plusieurs garanties pour les investisseurs étrangers.  L'exercice de certaines activités peut toutefois être assujetti à des prescriptions spécifiques, comme l'obtention d'un certificat d'autorisation spécial ou d'une licence.  Ces activités incluent:  les activités bancaires, l'assurance, le transport aérien et routier, la plupart des activités liées à l'énergie et les services de télécommunication.  S'agissant de l'acquisition de droits de propriété (à l'exclusion des biens immobiliers situés dans des zones réservées), les investisseurs étrangers ont les mêmes droits et obligations et le même statut juridique que les investisseurs nationaux, sous réserve que la condition de réciprocité soit satisfaite.  Néanmoins, depuis le 1er février 2009, les dispositions relatives à la réciprocité excluent les personnes physiques et morales de l'UE.

11. Certaines entreprises d'État détiennent un monopole de jure ou des droits exclusifs, comme la Direction des forêts domaniales de Croatie, les Chemins de fer de Croatie et les Postes croates, tandis que certaines sociétés récemment privatisées continuent de détenir des monopoles de facto.  En effet, bien que le marché de l'électricité ait été libéralisé en juillet 2008, dans la pratique, la compagnie d'électricité HEP reste l'unique fournisseur.  Le marché du gaz compte également un seul fournisseur, la société du pétrole et du gaz INA.

4) Instruments de politique commerciale

12. Les marchandises importées peuvent être assujetties à trois types de droits:  les droits de douane, les droits d'accise et la TVA.  Le tarif douanier comprend des taux ad valorem – 93,9% du total des lignes (contre seulement 87,9% en 2000) – et des taux non ad valorem (spécifiques, mixtes et composites), soit 6,1% du total.  La moyenne simple des droits NPF est tombée de 12,1% en 2000 à 7,1% en 2009.  Des contingents tarifaires (visant les produits agricoles "sensibles") sont appliqués à 0,7% du total des lignes tarifaires.  Dès son entrée dans l'UE, la Croatie devra adopter le tarif extérieur commun de l'UE et ses taux consolidés.

13. Lors de son accession à l'OMC, la Croatie a consolidé toutes ses lignes tarifaires au taux final de 8,5% en moyenne simple, les taux étant compris entre zéro (sur les produits relevant de l'ATI par exemple) à 60% (sur le café, le thé et le sucre notamment).  Pour les produits agricoles (définition de l'OMC), elle a consolidé ses lignes tarifaires au taux final de 17,4% en moyenne simple (la moyenne simple des taux NPF appliqués étant de 16,3%).  Pour les produits non agricoles, la moyenne simple des taux consolidés est de 5,7%, tandis que la moyenne simple des taux NPF appliqués s'élève à 4,2%.
14. Le droit préférentiel moyen (sur l'ensemble des produits) appliqué en vertu des accords commerciaux préférentiels conclus par la Croatie est compris dans une fourchette allant de zéro (au titre des accords avec la Bosnie‑Herzégovine et la MINUK/Kosovo, toutes les lignes tarifaires sont exonérées de droits) à 4,2% (accord avec la Turquie).  Les échanges de produits non agricoles de la Croatie avec ses plus importants partenaires commerciaux sont pour ainsi dire exempts de droits;  par exemple, le droit moyen frappant les importations de produits non agricoles (définition de l'OMC) en provenance de l'UE est de 0,1%, soit 4,1 points de pourcentage de moins que les droits NPF correspondants.  Pour les importations de produits agricoles, l'écart est de 3,2 points de pourcentage.
15. Suite à l'élimination du droit de timbre à la fin de 2008, toutes les redevances perçues par les douanes ont été abolies.  La Croatie maintient des prescriptions en matière de licences pour réglementer quatre catégories de produits:  les produits affectant la sécurité et l'ordre publics, la santé, l'environnement et le patrimoine culturel;  les diamants bruts;  les produits agricoles soumis à des contingents tarifaires;  et les céréales.  Elle n'a ni imposé de mesures antidumping/compensatoires, ni engagé de procédure en vue d'en appliquer, et une mesure de sauvegarde provisoire a été introduite à ce jour (sur les importations de fromage à pâte mi‑dure et les succédanés de fromage).  La Croatie a réexaminé et actualisé la quasi‑totalité de ses instruments juridiques relatifs au commerce, y compris concernant les douanes, les mesures SPS, les OTC, la concurrence, les marchés publics et les droits de propriété intellectuelle, dans le but de les aligner sur l'acquis communautaire;  ce processus est toujours en cours.
16. Depuis le début des années 1990, la Croatie met en œuvre un vaste programme de privatisation d'entreprises d'État dans le cadre de sa transition vers l'économie de marché, ce qui fait que la part du secteur privé dans la production et dans l'emploi est estimée avoir dépassé légèrement ou s'être rapprochée de 70%, respectivement.  Néanmoins, au 30 juin 2009, on dénombrait encore 835 entreprises d'État (contre 2 825 en mai 1999), l'État détenant une participation majoritaire dans 85 d'entre elles.  En outre, plusieurs entreprises d'État importantes, notamment les chantiers navals et les Chemins de fer croates, opèrent toujours à perte, ce qui nécessite des transferts budgétaires considérables.  En conséquence, ces entreprises d'État sont en cours de restructuration avant de pouvoir être privatisées.

17. Durant ces dernières années, le régime commercial de la Croatie a également été largement axé sur la promotion des exportations, y compris les zones franches.  Le gouvernement soutient les exportations au moyen de plusieurs programmes qui prennent la forme de prêts, d'assurances, de garanties, de lettres de crédit et de conseil aux entreprises.  En 2008, les programmes croates de financement et de garanties à l'exportation ont apporté un soutien financier pour environ 6% des exportations totales du pays.  La Croatie maintient en outre plusieurs autres programmes d'incitations qui comprennent, entre autres choses, des avantages tarifaires et fiscaux et des aides publiques.  Elle encourage également l'investissement (national et étranger) au niveau local.

5) Politiques sectorielles

18. L'économie croate est relativement diversifiée, les services étant le secteur le plus important pour ce qui est de sa contribution au PIB (plus de 60%) et à l'emploi (plus de la moitié de la population active croate), tandis que le tourisme est une source importante de recettes nettes en devises.  Le secteur manufacturier représente environ un cinquième du PIB et presque 70% de la valeur totale des exportations de marchandises.  L'agriculture, la chasse, la sylviculture et la pêche représentent environ 7% du PIB, 10% des emplois et 13% des exportations de marchandises.  Le secteur des industries extractives et de l'énergie représente environ 1% du PIB et 17% des exportations de marchandises.

19. La Croatie a inscrit dans sa liste d'engagements au titre de l'AGCS des engagements spécifiques importants, qui ne reflètent toutefois généralement pas le régime appliqué, plus libéral.  Elle maintient des exemptions NPF au titre de l'article II de l'AGCS dans certains domaines des services de transport routier et des services audiovisuels.  Au cours des dernières années, la Croatie a pris des mesures pour résoudre certains des problèmes structurels qui se posent dans quelques‑uns des sous‑secteurs de services:  le cadre de surveillance des services financiers a été renforcé et la libéralisation des services de télécommunication a progressé, même si l'entreprise Croatie Télécom (HT) domine toujours le sous‑secteur.  La stratégie de la Croatie en matière de transport est essentiellement dictée par son objectif premier, l'intégration au système de transport européen.  Une modernisation majeure des réseaux de transport et infrastructures touristiques est en cours.  En général, le processus de modernisation dans les secteurs de services serait favorisé par une plus forte présence étrangère, grâce à des transferts accrus de capitaux, de technologie et de savoir-faire, et donc par des engagements plus poussés en matière d'accès aux marchés à l'OMC.
20. Le plus gros problème que connaît l'agriculture en Croatie est structurel, c'est‑à‑dire que les exploitations agricoles sont trop petites et qui plus est fragmentées en parcelles dispersées.  L'État apporte son aide grâce à une combinaison de mesures à la frontière (droits de douane et contingents tarifaires) et de mesures de soutien interne (principalement des versements directs aux agriculteurs et des aides publiques, puisque les prix garantis et les subventions aux intrants ont été éliminés).  La majeure partie du soutien interne total pour la période 2001‑2005 est allée à la catégorie bleue (versements directs au titre de programmes de limitation de la production).  En outre, les politiques structurelles comprennent des programmes distincts de soutien et d'investissement en faveur du développement rural et des régions agricoles moins favorisées.  La moyenne simple des taux NPF appliqués aux produits agricoles, de la chasse, de l'activité forestière et de la pêche est de 10,8%, selon la définition de la CITI (Révision 2), c'est‑à‑dire 4 points de pourcentage de plus que pour les produits manufacturés (6,8%).  De plus, les droits de douane varient considérablement et, en Croatie, les taux appliqués vont de zéro (pour les produits d'origine animale, par exemple) à 279,8% (un EAV) dans le cas des pommes à cidre en vrac, entre le 16 septembre et le 15 décembre.

21. 
Le secteur manufacturier de la Croatie est relativement diversifié, les produits alimentaires, les boissons et le tabac venant en tête;  suivis par la pâte à papier, le papier et les produits en papier;  les produits chimiques;  et la construction navale.  Le secteur manufacturier bénéficie grandement du soutien de l'État, y compris par le biais des incitations à l'investissement (avantages tarifaires et fiscaux, par exemple), en faveur, entre autres, des zones franches et des PME.  De plus, pendant la période 2004‑2008, la plus grande partie des aides publiques sectorielles a été allouée au secteur manufacturier, en particulier à la construction navale.  Des aides publiques ont été accordées à l'industrie sidérurgique jusqu'à 2007 et les deux aciéries qui appartenaient encore à l'État ont été privatisées en 2008.  Les droits de douane NPF sur les produits manufacturés (Branche 3 de la CITI, Révision 2) sont en moyenne de 6,8%, les taux pouvant varier de zéro à 81,5% dans le cas de l'industrie sucrière.  La progressivité positive des droits dans certaines industries (produits alimentaires et boissons, textiles et vêtements) donne des taux de protection effectifs relativement élevés, ce qui nuit quelque peu à la compétitivité des exportations de ces produits manufacturés.
